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Commission  «  santé et sanitaire »
Visite à Monsieur MICHEL Directeur de l’hôpital de La Rochelle et Saint Martin le 30 Janvier 2013
Assistaient à la réunion :
Monsieur MICHEL Directeur de l’hôpital

Monique Herrmann Membre du Bureau du Conseil de développement 

Bernard Bordier Président du Conseil de développement

Information donnée à Mr Michel sur le but de la visite et la visite au DR Brunetti (Voir CR visite du 17/01/2013)

Suite à l’inquiétude provoquée par des « bruits » concernant la fermeture prochaine du centre de Radiologie, Lionel Quillet Président de la Communauté de Communes de l’île de Ré a demandé au Conseil de Développement de faire une enquête sur la situation et le devenir du centre de radiologie en particulier et sur la situation de l’accès aux soins médicaux et autres en général. 
Mr Michel nous fait part de son intérêt pour le problème d’autant plus qu’il habite à Rivedoux et connait donc bien les nécessités en matière de santé sur l’île. Il nous confirme avoir rencontré le Dr Brunetti et qu’une action est enclenchée avec les élus de la communauté de commune. A ce sujet il dit qu’il n’est pas favorable à la mise en place d’un GCS parce que l’alliance privé/public semble difficile à réaliser d’un point de vue gestion et surtout parce que le cabinet de radiologie est pratiquement invendable en tant que tel. La seule possibilité était une reprise par le groupe IRSA mais cette solution aboutirait inexorablement à la fermeture d’un cabinet de radiologie sur l’île.
Mr Michel nous décrit l’état des services médicaux et la situation telle qu’elle se présente sur l’île de Ré.
La reprise de la gestion de l’hôpital de Saint Martin est effective depuis 3 ans.
Il n’existe aujourd’hui sur le continent que deux pôles radiologiques : un public à l’hôpital et l’autre privé qui est l’IRSA. 

Monsieur Michel tient à dire qu’il n’y a pas vraiment de concurrence entre ces entités mais plutôt une coopération avec des échanges et des interventions en radiologie interventionnelle. Sa position de responsable d’un service public n’est pas de pratiquer une « guerre » commerciale qui ne serait pas conforme à l’idée qu’il 
se fait de sa mission et cela depuis près de 30 ans.
La reprise de l’hôpital de Saint Martin n’a pas été « cadeau » puisque l’endettement de cette unité était égal à celui de l’hôpital de La Rochelle ce qui a eu pour effet de doubler la dette.

Le contexte économique et politique d’aujourd’hui voit une baisse des crédits de fonctionnement de la part de l’état et l’équilibre financier des années à venir et notamment en 2013 sera très difficile à atteindre.

C’est la raison pour laquelle l’hôpital ne peut pas se permettre alors que selon les prévisions 8 millions d’euros sont encore à trouver, de financer le maintien d’un centre de radiologie sur l’île de Ré.
Pourtant, Mr Michel est conscient qu’il faut absolument conserver ces accès aux soins et en particulier le maintien des unités de « soins de suites » et développer l’activité sur Saint Martin. Ces activités outre la radiologie seraient :
· Des consultations avancées de gynécologie et obstétrique avec les échographies. 
· Le renforcement de l’HAD (Hospitalisation à domicile) pour laquelle le centre hospitalier de La Rochelle avait ouvert une antenne sur l’île de Ré depuis 2009.Cette unité a permis la prise en charge de 220 patients en 2012 et fait travailler 2 Infirmière DE à temps plein , une assistante sociale, un logisticien, un médecin à temps partiel.
· Maintien d’un service d’urgences en période estivale aujourd’hui qui ne peut pas se concevoir sans radiologie.

Quel est le problème posé :

Comme exposé plus haut, le financement de cette opération ne peux pas être du seul ressort de l’hôpital qui ne dispose plus de dotation de l’état et se trouve sans réserves financières et qui pire encore n’est pas sûr d’assurer l’équilibre en 2013.
D’un autre côté, il existe réellement la menace de désertification médicale (soins de suites) en milieu rural et l’île de Ré doit être considérée comme tel. Par contre, sa particularité fait qu’elle est soumise à sa condition de site touristique qui voit sa population multipliée au moins par 8 pendant deux mois. Elle augmente aussi en moyenne saison de Pâques à fin septembre suivant les années et en fonction de l’opportunité des « ponts » en Mai  et des congés scolaires.
Il faut toujours avoir en mémoire qu’il y a plus de 60% de résidences secondaires sur l’île soit plus de 13500 habitations. L’apport de population en fonction de leur occupation peut varier de 25 000 à 55 000 personnes, si on considère que la moitié seulement de ces résidences secondaires sont ouvertes et occupées par 4 à 8 personnes.
Cela représente environ une population variant de 43 000 à 73 000 personnes sur 8 mois, hors les deux mois de pointe. Dans ces chiffres ne sont pas pris en compte les hôtels, les gites, les hôtels de plein air ou camping  et les visiteurs à la journée, 
Considérant que les vacanciers
sont de gros « fournisseurs » de traumatologie grâce au vélo, planche à voile et autres, la question est donc : 
Peut-on se passer d’un service d’urgence donc d’un équipement de radiologie sur l’île de Ré ?       La réponse est NON.

L’hôpital de La Rochelle dont les urgences sont submergées en saison, attente de 6 heures et plus, serait bien délesté et tout le monde y trouverait son compte. 
Alors on se tourne obligatoirement vers les élus et on leur demande quelle doit être leur implication en regard de ce problème qui fait partie de l’image de l’île dont la plus importante activité est le tourisme (80%).
Plus de soins ou pénurie de soins sur l’île de Ré ?  Est-ce envisageable que ce soit pour les permanents ou bien les touristes ?

Alors, le nerf de la guerre, le financement ?  comment fait-on ?
Mr Michel nous réaffirme que le but de l’hôpital public n’est pas de se créer un « monopole santé », mais d’arriver à satisfaire les besoins en respectant un équilibre.

L’hôpital s’engagerait donc à assurer le fonctionnement et l’exploitation en :

· Reprenant le personnel du centre de radiologie coût, environ 400 000 € par an (7 personnes qualifiées)

· Reprenant le matériel du Dr Brunetti malgré les difficultés de reprise des locations et leasing

· Assurant la fourniture des consommables 

· Assurant  les vacations des radiologues libéraux et hospitaliers.

· Achetant un capteur Plan WiFI

· Option : achat d’un petit scanner.

Mr Michel nous a remis le projet qui reprend d’une manière très détaillée les possibilités de transfert du centre de radiologie  et une étude financière sous la forme d’un budget d’approche.

Nous attendons le document du plan de financement qui est en cours d’élaboration.

Nous ne développerons donc pas ici la partie financière et immobilière du projet. *
L’ensemble de ce projet sera remis aux élus dans un délai proche.

· Une note financière sera faite

· Une note sur l’immobilier nous a été transmise lors de votre RV avec Monsieur MICHEL

Nous remercions Mr Michel de son accueil.[image: image2.png]
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